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(

Centre H osorlatier

lu Rouviay

Délégation de signature à la Direction des Affaires Financières et du

Contrôle de Gestion
Décision n' 1412022

LE DIRECTEUR

le Code de Ia santé Publique et notamment les articles L 6143-7, D 6143 33 à D 6143-35, R 6143-38,

le décret n'2009-1765 du 30 décembre 2OOg relâtif au directeur et aux membres du directoire des

établissements publics de santé,

la convention de Direction commune du 1er décembre 2015 entre le Centre hospitalier du Rouvray et le

Centre hospitalier du Bois Petit à sotteville lès Rouen,

la décision du Directeur de I'ARS du 19 septembre 2022 mettant fin à la mission de directeur pâr intérim

de M. Vincent THOMAS, sur la direction commune du Centre Hospitalier du Rouvray et du Centre

Hospitalier du Bois Petit à compter du 2l septembre 2022,

la nomination de M. Franck ESTEVE au poste de directeur, sur la direction commune du Centre Hospitalier

du Rouvray et du Centre Hospitalier du Bois Petit à compter du 2L septembre 2022

DECIDE:

Les mandats de paiement et titres de recettes émis dans Ie cadre de l'exécution du budget (budget général et
budgets annexes).

Ainsi que tous les documents, décisions et contrats entrant dans le champ de ses compétences listées ci-dessous, à

l'exception des documents d'une particulière importance.

l.L Finances:

- Préparation et suivi budgétaire
- Suivi de l'exécution budgétaire : recettes et dépenses d'exploitâtion et d'investissement
- Déclarations fiscales et budgétaires
- Gestion de la trésorerie

- Analyse finâncière

- Elaborâtion et suivi du plan global de financement pluriannuel (PGFP)

- Elaboration et suivi du plan pluriannuel d'investissement
- Certification des comptes
- Dématériâlisâtioncomptable

1..2 Contrôle de gestion et facturation:
- Gestion du fichier structure
- Contrôle de gestion, tableaux de bord d'efficience, suivi d'activité
- Facturation

1.3 Autres décisions:

- Actes relevant de procédures contentieuses entrant dans le champ de la délégation.

Article 2

En l'absence du directeur des affaires financières et du contrôle de gestion, Mme NâdèBe DEGNINOU et M. Filipe
FEIRERA DA SILVA reçoivent délégation pour signer tous les documents et décisions entrant dans le champ des
compétences mentionnées ci-dessous, à l'exception des documents d'une particulière importance:

1

Article 7

Le directeur des affaires financières et du contrôle de gestion reçoit délégation permanente afin de signer :
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2.1. Au titre des âffaires financières :

2.2. Au titre du contrôle de gestion:

M. Filipe FEIRERA DA SlLvA, ingénieur, responsable de la cellule contrôle de gestion et de la cellule facturation,
reçoit délégation à effet de signer tous les actes de gestion courante relevant du champ de ses compétences visées

ci-dessous:

- Actes mentionnés au paragraphe 1.2 de l'article 1 relatif au contrôle de gestion et à la facturation
- Encadrement des agents et coordination des activités des cellules placées sous sa responsabilité

Afticle 3

La présente décision annule et remplace la décision n'70/2022 du 1"'mârs 2022 et prend effet à compter du 21

septembre 2022. Elle sera portée à la connaissance du Conseil de surveillance du Centre Hospitalier du Rouvray.

Une ampliation sera adressée au trésorier de l'établissement.

Article 4

La présente décision fera l'objet d'une publication au recueil des âctes administratifs de la Préfecture du

département de la Seine Maritime, et sera notifiée au délégataire et aux subdélégataires'

Sotte s-Rouen, le 21 septembre 2022

F cK ESÏEVE

S natu t des notifi

M. FiIipe FEIRERA DA SILVA

adège DEGNINOU

Destinataires:
- Publication au Recueil des Actes Administratifs
. Délégataire et subdélégataires
- Trésorier

2

Mme Nadège DEGNINOU, attachée principale d'administration, responsable du service des finances, reçoit
délégation à effet de signer tous les actes de gestion courante relevant du champ de ses compétences visées ci-
dessous:

- Actes mentionnés au paragraphe 1.1 de l'article 1 relatif aux flnances

- Encadrement des agents et coordination des activités du service placé sous sa responsabilité

7
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(E?
Centre Hosortalier

au Rouviay Délégation de signature à la Direction des ressources humaines
Décision n'15/2022

LE DIRECTEUR

le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6143-7, D 6143-33 à D 6143-35, R 6143-38,

le décret n"2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des

établissements publics de santé,

la décision du Directeur de I'ARS du 19 septembre 2022 mettant fin à la mission de directeur par

intérim de M. Vincent THOMAS, sur la direction commune du Centre Hospitalier du Rouvray et du

Centre Hospitalier du Bois Petit à compter du 21 septembre 2022,

la nomination de M. Franck ESTEVE au pôste de directeur, sur la direction commune du Centre

Hospitalier du Rouvray et du Centre Hospitalier du Bois Petit à compter du 2l septembre 2022

l'arrêté de la Directrice Générale du Centre National de Gestion du 2 août 2019 portant nomination de

Mme Camille ABoKl, Directrice adjointe, sur la direction commune des Centres Hospitaliers du

Rouvray et du Bois Petit,

DECIDE:

Article 7

Mme Camille ABOKI, directrice adjointe, exerce les fonctions de directrice des ressources humaines par

intérim.

Au Centre Hospitalier du Bois Petit, elle apporte son appui fonctionnel âinsi que celui des services du Centre

Hospitalier du Rouvray placés sous son autorité, au directeur délégué et à ses collaborateurs, sur demande de
ceux-ci ou de manière permanente en application de la convention ad hoc.

Elle a délégation pour présider les instances CTE et CHSCT du Centre Hospitalier du Rouvray.

Elle a autorité hiérarchique sur les personnels en charge des ressources humaines du Centre Hospitalier du
Rouvrây, afin d'assurer la gestion administrative des personnels non médicaux.

Article 2

Mme Camille ABOKI reçoit délégation permanente pour signer tous les documents et décisions entrant dans le
châmp de ses compétences listées ci-dessous.

Toutes décisions relevant de la gestion des carrières des agents titulaires et stagiaires
Toutes décisions relevant de la gestion des agents contractuels et sous conüats particuliers
Suivi des effectifs et tableaux de bord sociaux (absentéisme, turn-over, etc)
Formation (Droit individuel à lâ formation, Développement professionnel continu, Evaluation
professionnelle, Plan de Formation, etc.) et participation instances de l'ANtH
Gestion Prévisionnelle des Effectifs et des Compétences
Préparation des instances (CTE, CAPL)

Concours (organisation et participation au jury)
Elections professionnelles

Recrutements
Dialogue social
Suivi des délégations syndicales
Médecine du travail/ psychologue du travail/ Démarche relative aux Risques psycho-sociaux

Gestion du collège des psychologues
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Représentation du Directeur dans les instances de l'lnstitut de Formation en Soins lnfirmiers (lFSl)

Référent de gestion des secrétariats médicaux

Elle reçoit délégation de signature pour tous les actes de gestion administrative courante se rapportant à sa

direction, à l'exception des documents d'une particulière importance.

Atticle 3

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Camille ABOKI, Directrice des Ressources Humaines par intérim:

Mme Amandine LE BOULCH, attachée d'administration hospitalière, adjointe au directeur des ressources
humaines, reçoit délégation de signature à effet de signer tous les actes de gestion courante, contrats et
conventions relevant de son champ de compétences visées ci-dessous, à l'exception des documents d'une
particulière importance :

Gestion administrative et carrière du personnel non médical
Cellule de gestion prévisionnelle des emplois et carrières (CAP - effectifs - budget)
Recrutements/Médaillés
Encadrement des agents et coordination des activités du service

Gestion des rémunérations et prestations sociales
Encadrement des agents et coordination des activités du service
Le service formation - compétences en cas d'absence ou d'empêchement de M. Francis ABRAHAM,
cadre de santé
Gestion des rémunérations et prestations sociales

Encadrement des agents et coordination des activités du service

Mme Elise TARANTINO, adjoint des cadres, gestionnaire carrière, en cas d'absence ou d'empêchement de

Mme Amandine LE BOULCH, reçoit délégation de signature à effet de signer tous les actes de gestion

courante relevant de son champ de compétences visées ci-après, à l'exception des documents d'une
particulière importance :

cestion des rémunérations et prestations sociales

Encadrement des agents et coordination des âctivités du service

Carrières : avancement d'échelon et reclassement

Recrutements/Médaillés
Encadrement des agents et coordination des activités du service

Mme Sandra DESANGLOIS, adjoint des cadres, relations sociales reçoit délégation de signature à effet de signer

tous les actes de gestion courante relevânt de ses compétence visées cidessous :

Demândes d'autorisations spéciales d'absences pour activités syndicales

Mme Sabah EZZATNE, adjoint des cadres, Coordinatrice RH-PAIE, en cas d'absence ou d'empêchement de

Mme Amandine LE BOULCH, reçoit délégation de signature à effet de signer tous les actes de gestion

courante relevant de son champ de compétences visées ci-après, à l'exception des documents d'une
particulière importance :

- Gestion des agents contractuels

- Recrutements

- Suivi des effectifs

- Gestion des rémunérations et prestations sociales

- Encadrement des agents et coordination des activités du service
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M. ABRAHAM Francis, cadre de santé, responsable service formation - compétences, reçoit délégation de

signature à effet de signer tous les âctes de gestion courante relevant de son champ de compétences visées ci-

dessous, à l'exception des documents d'une particulière importance:

Formation et compétences
Formation, concours, stagiaires

Encadrement des agents et coordination des activités du service.

Afticle 4
La présente décision annule et remplace la décision n" 09/2022 en date du 24fêvrier 2022.
Elle prend effet à compter du 21 septembre 2022 et sera portée à la connaissance du Conseil de surveillance du

Centre Hospitalier du Rouvray. Une ampliation serâ adressée au trésorier de l'établissement.

Article 5

La présente décision fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture du
département de la Seine Maritime, et sera notifiée au délégataire et aux subdélégataires.

Sott ouen, le 21 septembre 2022

onsieur Franck ESTEVE

S tdesn ifica n

Mme Camille ABOKI

Mme EIise TARANTINO

Mme Sabah EZZAINE

Destinataires :

- Publication au Recueil des Actes Administratifs
- Délégatâires
- Trésorier

Mme Amandine LE BOULCH

IM. Francis AB H

Mme Sandra DESANGLOIS

W

Centre Hospitalier du Rouvray - 76-2022-09-21-00015 - Délégation de signature n°15-2022 DRH 33



Centre Hospitalier du Rouvray

76-2022-09-21-00012

Délégation de signature n°17-2022 DPIST

Centre Hospitalier du Rouvray - 76-2022-09-21-00012 - Délégation de signature n°17-2022 DPIST 34



r(B?i
I Centre Hosoitaler

I ou Rouviay 
I

Délégation de signature à la Direction du Proiet lmmobilier et des

services Techniques
Décision n" 1712022

LE DIRECTEUR

le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6143-7, D 6143-33 à D 6143-35, R 6143-38,

le décret n'2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des établissements publics de

5anté
la convention de Direction commune du 1er décembre 2015 entre le Centre hospitalier du Rouvray et le Centre hospitalier du

Bois Petit à sotteville lès Rouen,

le Code de la commande publique et notamment son article 1.1211-1

la décision du Directeur de I'ARS du 19 septembre 2022 mettant fin à la mission de directeur par intérim de lü. Vincent

THOMAS, sur la direction commune du Centre Hospitalier du Rouvray et du Centre Hospitalier du Bois Petit à compter du 21

septembre 2022,

la nomination de M. Franck ESTEVE au poste de directeur, sur la direction commune du Centre Hospitalier du Rouvray et du

Centre Hospitalier du Bois Petit à compter du 21 septembre 2022

la nomination de M. Thomas AZOULAY, ingénieur hospitalier en chef, comme directeur du projet immobilier et des services

techniques, par M. Vincent THOMAS, Directeur par intérim en date du ll janvier 2022.

DECIDE:

Article 1

M. Thomas AZOULAY, ingénieur hospitalier en chef, exerce les fonctions de directeur du projet immobilier et des services techniques du
Centre hospitalier du Rouvray. A cet effet, il a autorité hiérarchique sur les personnels du Centre Hospitalier du Rouvray affectés aux

activités dont ilassure la direction.

Au Centre Hospitalier du Bois Petit, il apporte son appuifonctionnel ainsi que celui des services du Centre Hospitalier du Rouvray placés

sous son autorité, au directeur délégué et à ses collaborateurs, sur demande de ceux-ci ou de manière permanente en application de la

convention ad hoc.

Article 2

M. Thomas AZOULAY reçoit délégation permanente afin de signerdans la limite de ses attributions, tous les documents, contrats et
décisions entrant dans le champ de ses compétences listées ci-dessous, à l'exception des documents d'une particulière importance.

Mise en ceuvre du pro.iet immobilier
lnvestissements immobiliers et équipements techniques associés
Gestion des logements
Gestion des sinistres concernant les biens immobiliers
Gestion du patrimoine,
Sécurité et maintenance des installations techniques
Maintenance des bâtiments et équipements
Sécurité incendie et sûreté (dépôts de plainte en cas de dégradations matérielles, tous documents nécessaires au maintien de
la sureté en lien avec les forces de l'ordre)
Gestion des contentieux liés âux opérations de travaux
cellule d'études techniques
Conduite d'opérations
Gestion des accès

Suivi de la qualité des prestations de sa direction dans le cadre de la certification lso 9001

Cette délégation comprend l'engagement et le suivi des dépenses dans le respect des crédits ouverts et dans le câdre des marchés passés

ou des groupements d'achats auxque15 l'établissement adhère dans le cadre de chaque groupe de dépenses relevant des comptes de la

M21 et dans le respect des règles fixées par la direction générale du CHU de Rouen, chargée de la fonction achats mutualisés du
groupement hospitalier de territoire.
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Article 3

En cas d'absence ou empêchement de M. Thomas AZOULAY, M. Fabrice GRANIER, ingénieur en charge de Ia sécurité, reçoit délégation à

effet de signer tous les actes de gestion courante relevant du champ de ses compétences visées cldessous :

- Sécurité incendie et sûreté (dépôts de plainte en cas de dégradations matérielles, tous documents nécessaires au maintien de
la 5ureté en lien avec les forces de l'ordre)

- Le5 « permis feux » pour les opérations de tràvaux et de maintenance.
- Investissements immobiliers et équipements techniques associés, u niquement en cas d'a bsence de M. Thomas AZOU LAY

Congés des per5onne15 de la direction du projet immobilier et des services technique5

En cas d'absence ou empêchement de M. Thomas AZOULAY, M, Gatien ERNSI ingénieur en charge de la maintenance et de
l'exploitation, reçoit délégation à effet de signer les ades de gestion courante relevant de la maintenance des bâtiments et équipements:

- Validation des devis

- Validation des demandes d'achats, bons de commandes relevant des marchés notifiés par le Groupement de Territoire
Hospitalier « Rouen Cæur de Seine »

- Congés ânnuel des aBents placés sous son autorité
- Courriers courants

En cas d'absence ou empêchement de M. Thomas AZOULAY, Mme Elodie CARDON, àdjoint des càdres hospitalier, responsable achâts,
gestion administrative et comptable, reçoit délégation à effet de signer les actes de gestion courante du parc de logements {état des lieux
de entrée / 50rtie) et correspondances liées à l'occupation des logement5.

Les correspondances à caractère technique adressées aux services de l'Etat, et aux Collectivités Territoriales ne peuvent faire l'objet
d'une signature par délégation qu'en cas d'absence supérieure à 24 heures du directeur du projet immobilier et des travaux.

Atticle 4

La présente décision annule et remplace la décision n'0412022 du ll janvier 2022 et prend effet à compter du 21 septembre 2022. Elle

sera portée à la connaissance du Conseil de surveillance du Centre Hospitalier du Rouvray. Une ampliation sera adressée au trésorier de l'
établis5ement.

Aûicle 5

La présente décision fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de lâ Préfecture du département de la Seine

Maritime, et sera notifiée au délégataire et aux subdéléSataires.

Mon EUT

Lès-Rouen, le 21 septembte 2022

Franck ESTEVE

stant de

M. Thomas AZOU M. Febricê GRANIER

Mme Elodie CARDONM, Gatien ERNST

Destinataires:
- Publication au Recueil des Ades Administratifs
. Délégatarre et subdélégataires
- Trésorier

I
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Centre Hosoiiailer
ru Rouviay

Délégation de signature à la directrice de l'institut de Formation en
soins infirmiers
Décision n" 19/2022

LË DIRECTEUR

décision du Directeur de I'ARS du 19 septembre 2022 mettant fin à la mission de directeur par intérim de M.
Vincent THOMAS, sur la direction commune du Centre Hospitalier du Rouvray et du Centre Hospitalier du Bois

Petit à compter du 2l septembre 2022,
la nomination de M, Franck ESTEVE au poste de directeur, sur la direction commune du Centre Hospitalier du
Rouvray et du Centre Hospitalier du Bois Petit à compter du 21 septembre 2022
leCodedelaSantéPubliqueetnotammentlesarticlesL6143T,D6T4333àD6143-35,R6143-38,
le décret n"2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des établissements
publics de santé
la décision du Président du Conseil Régional de Normandie donnant l'agrément à Mme Carole LE STER, cadre
supérieure de santé, pour exercer les fonctions de directrice de l'lnstitut de Formation en Soins Infirmiers.
la décision (note de service N"2O21--21-, du 1"'juillet 2021) du directeur du Centre Hospitalier du Rouvray nommant
Mme Carole LE STER directrice de l'lnstitut de Formation en Soins lnfirmiers.

Article 7

La direction de l'IFSI recouvre les domaines suivants

. Conception du projet pédagogique

. Organisation de la formation initiale et continue proposée par l'lFSl par des enseignements théoriques et pratiques

. Animatiôn de l'encadrement de l'équipe de formateurs

. Contrôle des études

. Fonctionnement général de l'lFsl

. Organisation des épreuves de sélection

. Relations avec le Conseil Régional, !'ARS et les partenaires extérieurs

. Centre de documentation

. Bibliothèque médicale

Article 2

Mme Carole LE STER, cadre supérieure de santé, exerçant la fonction de directrice de l'lnstitut de Formation en Soins
Infirmiers, reçoit délégation permanente pour signer tous les documents, contrats et décisions entrant dans le champ de
ses compétences listées ci-dessus, à l'exception des documents d'une particulière importance.

Article 3

Cette délégation comprend l'engagement {hors dépenses de personnel) et le suivi des dépenses dans le respect des crédits
ouverts et dans le cadre des marchés passés ou des groupements d'achats auxquels l'établissement adhère dans le câdre
de chaque groupe de dépenses relevant des comptes de Ia M2l. et dâns le respect des règles fixées par la direction
générale du CHU de Rouen, chargée de la fonction achats mutualisés du groupement hospitalier de territoire.

DECIDE:

En cas d'absence ou empêchement de Mme Carole LE STER, délégation est donnée dans les mêmes termes à M. Mickaêl
COSTA, cadre de santé, chargé de missions transversales auprès de la directrice.
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Article 4

La présente décision annule et remplace la décision n" 0612022 en date du 1er janvier 2022.
Elle prend effet à compter du 2L septembre 2022. Elle sera portée à la connaissance du Conseil de surveillance du Centre
Hospitalier du Rouvray. Une ampliation sera adressée au trésorier de l'établissement.

Article 5

La présente décision fera l'objet d'une publication au recueil des actes âdministratifs de la Préfecture du département de la
Seine Mâritime, et sera notifiée au délégataire et aux subdélégataires.

uen, le 21 septembre 2022e-

onsieur Franck ESTEVE

Sisnature attestant des notifications :

Mme Carole LE STER

é.,4

M. Mick COSTA

Destinataires:
- Publication au Recueil des Actes Administratifs
- Délégataire
. Trésorier

ll

Centre Hospitalier du Rouvray - 76-2022-09-21-00008 - Délégation de signature n°19-2022 IFSI 39



Centre Hospitalier du Rouvray

76-2022-09-21-00016

Délégation de signature n°21-2022 DDS

Centre Hospitalier du Rouvray - 76-2022-09-21-00016 - Délégation de signature n°21-2022 DDS 40



(m
Centre Hosorlaher

du Rouvray

Article 7

Délégation de signature à la Dlrection des soins
Décision r," 21.12022

LE DIRECrEUR

Ie Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6143-7, D 6143-33 à D 6143-35, R 6143-38,
le décret n'2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des
établissements publics de santé,
la décision du Directeur de I'ARS du 19 septembre 2022 mettant fin à la mission de directeur par

intérim de M. Vincent THOMAS, sur la direction commune du Centre Hospitalier du Rouvray et du

Centre Hospitalier du Bois Petit à compter du 21 septembre 2022,
la nomination de M. Franck ESTEVE au poste de directeur, sur la direction commune du Centre
Hospitalier du Rouvray et du Centre Hospitalier du Bois Petit à compter du 21 septembre 2022
l'arrêté de la Directrice Générale du Centre National de Gestion du 9.iuillet 2021 portant nomination
de Mme Valérie LARIVIERE, Directrice des soins, sur la direction commune des Centres Hospitâliers du

Rouvray et du Bois Petit à compter du 23 aoiJl2o2l,

DECIDE:

La direction des soins recouvre les domaines suivants:

Au niveau de la politique et de la qualité des soins i

- présidence de la commission des soins infirmiers, de rééducation et médicotechniques

- Animation de la politique 8énérâle des soins

Elaboration, mise en æuvre, suivi et évaluation du projet de soins

- Participation à l'élaboration et l'évaluation des pratiques professionnelles

- Définitions des orientâtions conduites des projets et actions en lien avec l'amélioration continue de la

qualité, la sécurité des soins et la prévention des risques

- Coordination de la recherche en soins, éducation thérapeutique

- Participationauxprojetsd'informatisation

- co-prjsidence avec tà président de CME de la commission d'orientation vers le logement

- Missions transversales en lien avec les soins

Au niveau du management :

- Management, animation et gestion des personnels d'encadrement et non-cadres relevant de lâ

direction des soins
.Coordinationdesdifférentescatégoriesprofessionnellescomposantleservicedesoins

- Gestion du Pool de remPlacement

- EquiPe oPérationnelle d'hygiène

- Service des accompagnements de patients

- Cafétéria

En lien avec la Direction des ressources humaines:

I ior.ution continue - suivi individuel des agents '

au centre Hospitalier du Bois petit, Mme valérie LARtvIERE apporte son appui fonctionnel ainsi que celui des

services du centre Hospitarier Jr''ilàr"r., o'a.es sous son autorité, au directeur délégué et à ses

collaborateurs, sur d""nd" a" t"'i-ti à' a" rnània'" p"''anente en application de la convention ad hoc'

I
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Article 2

Mme Valérie LARIVIERE reçoit délégation permanente pour signer tous les documents et décisions entrant
dans le champ de ses compétences visées cÈdessus. Elle reçoit délégation de signature pour tous les actes de
gestion administrative courante se rapportant à sa direction, à l'exception des documents d'une particulière

importance.

Article i

En cas d'absence de Mme Valérie LARIVIERE, Monsieur Denis DELHOMMEL, CSS du pôle des deux rives,

Madame véronique MALBREC, CSS du pôle Rouen Seine caux Bray, Mme CHARLIER Céline, CSS du pôle enfant

adolescent, reçoivent délégation pour signer tous les documents et décisions entrant dans le champ des

compétences ci-dessous, à l'exception des documents d'une particulière importance :

- Fiches d'évaluations
- Fiches appréciation et mises en stages
- Fiches avis à la titularisation
- ordres de missions thérapeutiques relevant de la direction des soins
- Les conventions de stages relevant d'étudiants soignants
- Congés des personnels soignants (CA et RTT)

Article 4

La présente décision annule et remplâce la décision n" l7 /202L en date du 23 août 2021.
Elle prend effet à compter du 21 septembre 2022. Elle serâ portée à la connaissance du Conseil de surveillance
du Centre Hospitalier du Rouvrây. Une ampliation sera âdressée au trésorier de l'établissement.

Article 5

Lâ présente décision fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du
département de la Seine Maritime, et sera notifiée au délégataire et âux subdélégataires.

lle -Rouen, le 21 septembrc 2022

Monsieur tranck ESTEVE

Mme Valérie LARIVtERE Mme CHARLTER Céline

Mme MAL Véronique
M. DELHOMMEL en is

Destinatâires:

Publication au Recueil des Actes Administratifs
Délégataires

Trésorier

Sienatures attestant des notifications :
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Délégation de signature n°22bis-2022 direction

générale et ordonnateur CHR
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Centre Hosortaler
ou R o uv'ray

Délégation de signature à la Direction des affaires médicales
oécision n" 24/2022

LE DIRECTEUR

le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6143-7, D 6143-33 à D 6143-35, R 6143-38,
le décret n"2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des
établissements publics de santé,
la décision du Directeur de I'ARS du 19 septembre 2022 mettant fin à la mission de directeur par
intérim de M. Vincent THOMAS, sur la direction commune du Centre Hospitalier du Rouvray et du
Centre Hospitalier du Bois Petit à compter du 21 septembre 2022,
la nomination de M. Franck ESTEVE au poste de directeur, sur la direction commune du Centre
Hospitalier du Rouvray et du Centre Hospitalier du Bois Petit à compter du 2l septembre 2022

Adicle 1

Au vu de la vacance de poste sur la fonction de directeur des âffaires médicales.

Au Centre Hospitalier du Bois Petit, il apporte son appui fonctionnel ainsi que celui des services du Centre
Hospitalier du Rouvray placés sous son autorité, au directeur délégué et à ses collaborateurs, sur demande de

ceux-ci ou de manière permanente en application de la convention ad hoc.

Le directeur des affaires médicales a autorité hiérarchique sur les personnels en charge des affaires médicales

du Centre Hospitalier du Rouvray, afin d'assurer la gestion administrative des personnels médicaux.

Article 2

Le directeur des affaires médicales reçoit délégation permanente pour signer tous les documents et décisions

entrant dans le champ de ses compétences listées ci-dessous.

- Tous actes et/ou décisions relevant de la gestion des carrières des médecins statutaires

- Toutes décisions relevant de Ia gestion des médecins contractuels

- Suivi des effectifs et tableaux de bord sociaux (absentéisme, turn-over, etc)

- Suivi des tableaux de service et des gardes et astreintes médicales

- Formation médicale

- Gestion Prévisionnelle des Effectifs et des Compétences médicale

- Recrutementsmédicaux

ll reçoit délégation de signature pour tous les actes de gestion administrative courânte se rapportant à sa

direction, à l'exception des documents d'une particulière importance'

Article 3

Madame Carole LEGER, Ad.ioint des Cadres Hospitalier, reçoit délégation pour signer tous les documents et

décisions entrânt dans le champ des compétences listées ci-dessous, à l'exception des documents d'une

particulière imPortance :

Les attestations diverses,

DECIDE:

I
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- Les décisions (réduction d'activité, maladie)

- Gestion administrative et carrière du personnel médical

- Suivi des effectifs et tableaux de bord sociaux (absentéisme, turn-over)
- suivi des tableaux de service et des gardes et astreintes médicales

- Formation médicâle

- Encadrement des agents et coordination des âctivités du service.

Àdicle 4
La présente décision annule et remplace la décision n" 7812021 er, date du 1er septembre 2021 et prend effet à

compter du 21 septembre 2022 eI sera portée à la connaissance du Conseil de surveillance du Centre

Hospitalier du Rouvray. Une ampliation sera adressée au trésorier de l'établissement.

Article 5

La présente décision fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture du

département de la Seine Maritime, et sera notifiée au délégataire et subdélégataire.

Monsieur Franck ESTEVE

Rouen, le 21 septembre 2022

Destinataires:
- Publicâtion au Recueil des Actes Administratifs
- Délégataires
- Trésorier

Sipnatures attestant des notifications :

Mme Carole LEGER \
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(E?
Centre Hosoltatrer
du R o uvray

Délégation de signature pour la pharmacie du cH du Rouvray
Décision n" 2612022

LE DIRECTEUR

DECIDE:

Afticle 7

En qualité de comptable matière, délégation permânente de signature est consentie à lvlme le Dr sandrine PHltlPPE,
responsable de la Pharmâcie au centre hospitalier du Rouvray, à l'effet de signer tous actes et correspondances du titre 2

relatifs aux médicaments et dispositifs médicaux concernant les comptes suivants:

60277
60272
60213
6021,5

60276
60277
60218
60221
60222
60223
60224
60228

Spécialités pharmaceutiques (AMM)

spécialités avec AMM (produits listés article L 162-22-7 CSP)

Spécialités pharmaceutiques sous ATU

Produits sanguins
Fluides et gaz médicaux
Produits de base

Autres produits pharmaceutiques
Dispositifs médicaux non stériles à usage unique, pansements, ligâtures sondes

Dispositifs médicaux stérlles d'abord parentéral, digestif, génito urinaire, respiratoires, autres
Dispositifs médicaux stériles autres
Fournitures pour laboratoire - tests pharmacie (grippe, HlV, détection THC)

Autres dispositifs médicaux

Article 2

Cette délégation comprend l'engâgement et suivi des dépenses dans le respect des crédits ouverts et dans le cadre des

marchés passés ou des groupements d'achats auxquels l'établissement adhère dans le cadre de chaque groupe de

dépenses relevant des comptes de la M21 consignés dans l'article 1 et dans le respect des règles fixées par la direction
générale du CHU de Rouen, chargée de la fonction achats mutualisée du Broupement hospitalier de territoire.

Article 3

Ên cas d'absence ou d'empêchement de Mme le Dr Sândrine PHltlPPE, Responsable de lâ Pharmacie

délégation est donnée aux pharmaciens nommés ci-dessous :

Mme le Dr Marie DUFOUR, Mme le Dr Sophie BOISSEY et M. le Dr Ludovic ARGOULLON

la décision du Directeur de I'ARS du 19 septembre 2022 mettant fln à la mission de directeur par intérim de M.
Vincent THOMAS, sur la direction commune du Centre Hospitalier du Rouvray et du Centre Hospitalier du Bois

Petit à compter du 21 septembre 2022,
la nomination de M. Frânck ESTEVE au poste de directeur, sur lâ direction commune du Centre Hospitalier du
Rouvray et du Centre Hospitalier du Bois Petit à compter du 2l septembre 2022
le décret n"2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des établissements
publics de santé
la convention de Direction commune du 1er décembre 2015 entre le Centre hospitalier du Rouvray et le Centre
hospitalier du Bois Petit à Sotteville lès Rouen,
le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6143-7, D 6143-33 à D 6143-35, R 6143-38,
la décision de nomination de Madame le Dr Sandrine PHlttPPE, responsable du service Pharmacie au Centre
Hospitâlier du Rouvray
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Article 4

La présente décision annule et remplace la décision n' 15/2021 en date du 1er mai 2021.
Elle prend effet à compter du 21 septembre 2022 et sera portée à Ia connaissance du Conseil de surveillance du Centre
Hospitalier du Rouvray. Une ampliation sera adressée au trésorier de I'établissement.

Atticle 6

La présente décision fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département de la
Seine Maritime, et sera notifiée au délégataire et aux subdélégataires.

5o e- Rouen, le 2L septembre 2022

onsieur Franck ESTEVE

Mme le Dr Sandrine PHILIP

Mme le Dr Sophie BOISSEY

M. le Dr Ludovic ARGOULLON

Destinataires
Publica n àu Recueil des Actes Administratifs

- Délégataire et subdélégataires
- Trésorier

Sisnatures attestant des notifications :

Mme le Dr Marie DUFOUR

=l(\
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ 2022–33 du 26/09/22

portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime pour
l’opération « Lire à la plage » pour le compte de la ville de Dieppe

Service Mer Littoral, et Environnement Marin 

Bureau des marins et usages de la mer

Affaire suivie par : Yann MINIOU
Tél. : 02 35 06 66 13
Mél : ddtm-dml@seine-maritime.gouv.fr

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,

Officier de la légion d’honneur

commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la pétition, en date du 24 mai 2022, par laquelle la ville de Dieppe, Hôtel de ville, parc
Jehan Ango 76 203 Dieppe, sollicite l’autorisation d’occuper une dépendance du
domaine public maritime située sur la plage de Dieppe qui lui a été accordée en dernier
lieu par arrêté préfectoral du 2 juillet 2019

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles
concernant l’utilisation et l’occupation du domaine public maritime, L2111-4, L2122-1
et suivants, L2124-1, L2125-1 et suivants, R2122-1 à R2122-4, R2122-6 à R2122-7,
R2124-56, R2125-1 à R2125-5 et les articles A12 à A17 du Code du Domaine de l’État 

Vu la décision n°22-007 en date du 5 août 2022 portant subdélégation de signature en
matière d’activités mer & littoral

Vu le décret n°2004-112 du 6 février 2004, modifié relatif à l’organisation de l’action de
l’état en mer

Vu le code de l’environnement, notamment l’article R. 414-19 (I-21°) relatif à l’évaluation
des incidences Natura 2000 

Vu l’arrêté préfectoral n°126/2021/PREMAR MANCHE/AEM/NP du 21 octobre 2021 portant
délégation de signature du PRÉFET MARITIME de la Manche et de la Mer du Nord au
directeur des territoires et de la mer et aux cadres de la délégation à la Mer et au
littoral de la Seine-Maritime, et notamment l’article 1, alinéa 4 ;

Vu le lancement de l’instruction administrative en date du 16 juin 2022

Vu la localisation de la dépendance concernée (voir plan joint)

Vu l’avis conforme du Préfet Maritime, par délégation, le directeur départemental des
territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral en date du 20 juin 2022

Vu l’avis conforme de l’Autorité Militaire en date du 30 juin 2022

Tel. Standard : 02 32 76 50 00

Courriel : p  refecture@seine-maritime.gouv.fr  
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Vu la décision de la directrice régionale des finances publiques, en date du 26 août 2022
fixant les conditions financières de l’occupation 

Vu l’engagement, souscrit le 14 septembre 2022 par le pétitionnaire, de payer au Trésor la
redevance afférente à l’occupation sollicitée 

Vu la proposition du gestionnaire du domaine public maritime.

CONSIDÉRANT :

Que l’occupation sollicitée est compatible avec la destination normale du domaine public maritime.
Que l’occupation n’est pas localisée en tout ou partie, en site Natura 2000.
Que l’occupation est compatible avec les objectifs environnementaux définis dans la stratégie de
façade maritime notamment D10-OE01 – réduire les apports et la présence des déchets d’origine
terrestre retrouvés en mer et sur le littoral.

ARRÊTE

Article 1er – OBJET DE L’AUTORISATION

La ville de Dieppe (siret : 217 602 176 00018 ), Hôtel de ville, parc Jehan Ango 76 203 DIEPPE

représentée par Monsieur Nicolas LANGLOIS, Maire de Dieppe (ci-dessous dénommée « le
pétitionnaire ») est autorisée à occuper temporairement une dépendance du domaine public
maritime, située sur la plage de Dieppe en vue d’installer la structure démontable pour l’opération
« lire à la plage » organisée par le Département de Seine-Maritime pendant la période estivale de
juillet-août.

Caractéristiques générales :
– surface couverte : 28,6 m² (chalet+ coffre)
– surface non couverte : 60 m² (terrasse de lecture)
– surface totale occupée : 88,6 m²

L’occupation a été autorisée pour la première fois à compter du 01 juin 2008 par arrêté du 9
septembre 2008.

Cette autorisation est donnée au pétitionnaire à charge pour lui de se conformer aux prescriptions
du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et aux conditions particulières définies
dans le présent arrêté.
L’autorisation est délivrée par le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime, ci-
dessous dénommé « autorité compétente ».
Le gestionnaire du domaine public maritime, par délégation, est la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de Seine-Maritime, Service Mer, Littoral et Environnement Marin
(DDTM76/SMLEM), ci-dessous dénommée « gestionnaire du domaine public maritime ».

Article 2 – CONDITIONS FINANCIÈRES

En contrepartie de l’occupation privative du domaine public ainsi que des avantages de toute
nature procurés par l’utilisation du bien, l’occupant s’acquittera d’une redevance d’occupation du
domaine public dont le montant a été déterminé conformément aux principes énoncés aux articles
L 2125-1 et L 2125-3 du CG3P.

Article 2.1 – Montant de la redevance :

La présente autorisation d’occuper le domaine public est conclue moyennant le paiement d’une
redevance d’un montant annuel de quatre vingt-dix-huit euros (98 euros) pour une occupation de 3
mois sur la période estivale de mi-juin à mi-septembre.
Compte tenu de son montant, cette redevance ne sera pas actualisée sur la période 2022 – 2026.
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Article 2.2 : Modalités de paiement de la redevance

La redevance est payable en une fois pour toute la durée de l’occupation dès signature de la
présente autorisation auprès du comptable spécialisé du Domaine (CSDOM).
Le paiement se fera :

✗ par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique
sur compte bancaire ;

✗ par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;
✗ par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-

après :
BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)

Le virement devra comporter les références de la facture CSPE NN 26XXXXXXXXXX, afin d’en
permettre la correcte imputation.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel
applicable en matière domaniale conformément à l’article L 2125-5 du code général de la propriété
des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure
quelconque et quelle que soit la cause du retard.

Article 2.3 – Impôts et taxes :

Le bénéficiaire de l’autorisation s’engage à acquitter tous les impôts et taxes dont il est redevable
concernant les terrains, aménagements et installations présents sur le domaine public.

Article 2.4 – Traitement des données à caractère personnel

Les données à caractère personnel de l’occupant font l'objet d’un traitement informatisé mis en
œuvre par la direction de l'immobilier de l’État de la direction générale des finances publiques
(DGFIP), située au 120 rue de Bercy 75 772 PARIS, en sa qualité de responsable de traitement,
dans le cadre de l’exécution des missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles sont traitées afin de gérer des dossiers d’occupation du domaine de l’État et redevances
associées de toute nature.

À ce titre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :
- les données liées à son identité et ses coordonnées ;
- les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de l’occupant ou le cas échéant auprès du
gestionnaire du domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Les données à caractère personnel de l’occupant sont conservées 5 ans à compter de la date de
fin du titre d’occupation et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général des données (RGPD) n°2016/679 et à la loi n°78-17 du 6
janvier 1978 modifiée relative aux fichiers, à l’informatique et aux libertés, l’occupant dispose d’un
droit d’accès, de rectification, d’effacement, des données le concernant ainsi que du droit à la
limitation du traitement.

Il peut exercer ses droits en contactant la boîte mail : die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr     

Il a également la possibilité de contacter le délégué à la protection des données du ministère de
l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protection-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 –
75 572 PARIS CEDEX 12).
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Il est informé(e) que des exceptions à l’exercice des droits précités sont susceptibles de
s’appliquer, le cas échéant, il en sera dûment averti(e).

S’il estime que le traitement de ses données à caractère personnel n’est pas conforme aux
dispositions légales et réglementaires, il dispose, du droit d’introduire une réclamation auprès de la
Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL).

Article 3 – CARACTÈRE DE L’AUTORISATION

Non constitutive de droit réels, précaire et révocable

En application de l’article L.2122-5 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
l’autorisation n’est constitutive d’aucun droit réel sur le domaine public de l’État au sens des
articles L2122-6 et suivants du même code.
Conformément à l’article L.2122-3, elle est accordée à titre précaire et révocable, à toute époque,
à la première réquisition de l’autorité compétente, et sans indemnité.

Personnelle

Le pétitionnaire devra jouir personnellement de son occupation. Il lui est interdit, sous peine de
déchéance, d’en céder la jouissance partielle ou totale à un tiers. En cas de cession non autorisée
des installations, le titulaire de l’autorisation restera responsable des conséquences de
l’occupation.

Limitée

Aucune extension de la présente autorisation ne pourra être effectuée sans qu’un arrêté
modificatif ne soit pris par l’autorité compétente.
Le pétitionnaire ne pourra affecter la zone autorisée à un autre usage que celui figurant dans
l’autorisation. Il ne pourra, en particulier, établir d’autres installations que celles admises sans
avoir été préalablement autorisé.
Tous les changements et toutes les augmentations qui seraient nuisibles à la conservation ou à
l’exploitation du domaine public maritime, à la navigation maritime, ou dangereux pour la sécurité
publique pourront être supprimées, aux frais du pétitionnaire, sans préjudice de la responsabilité
qui pourrait en résulter pour lui .

Sous réserve des autres réglementations :

La présente autorisation ne dispense, en aucun cas, le pétitionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 4 – RÉVOCATION ET RÉSILIATION

Révocation par l’autorité compétente

Pour un motif d’intérêt général ou dans l’intérêt du domaine occupé :

Si, à quelque époque que ce soit, l’autorité compétente décidait pour un motif d’intérêt général de
modifier d’une manière temporaire ou définitive l’usage des avantages créés par le présent arrêté,
le pétitionnaire ne pourrait s’y opposer ni réclamer aucune indemnité.

Pour inexécution financière :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, à la demande de la directrice régionale
des finances publiques chargée du domaine, en cas d’inexécution des conditions financières de
l’autorisation un mois après une mise en demeure par lettre recommandée restée sans effet.
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Pour inexécution des clauses de l’autorisation :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
lettre recommandée restée sans effet en cas d’inexécution des clauses et conditions de la présente
autorisation.

Résiliation à la demande du pétitionnaire :

L’autorisation peut être résiliée, sans indemnisation, avant l’échéance normalement prévue, à la
demande du pétitionnaire. L’avis de résiliation est adressé à l’autorité compétente par LR+AR au
moins un mois avant la date de résiliation prévue.
Dans tous les cas, les conditions prévues par l’article 7 – Remise en état des lieux s’appliquent.

Article 5 – DURÉE DE L’AUTORISATION

L’autorisation est accordée à compter du 1er janvier 2022 pour une durée de 5 ans. Elle expirera le
31 décembre 2026 sauf application de l’article 4 – Révocation et résiliation. Au terme de
l’autorisation, l’occupation cessera de plein droit.
La durée de l’autorisation d’occupation du DPM couvre une période de 3 mois s’étendant du 15 juin
au 15 septembre de chaque année. Les phases d’installation et de repli sont inclus dans la période
définie.
S’il souhaite obtenir un renouvellement, le pétitionnaire devra, au moins trois mois avant la date
d’expiration, en faire la demande, par écrit, à l’autorité compétente, en indiquant la durée pour
laquelle il souhaite que l’autorisation soit renouvelée.

Article 6 – CONDITIONS DIVERSES

Le gestionnaire du domaine public maritime aura toujours, sur simple demande verbale, accès à la
dépendance autorisée.
Le pétitionnaire devra également tenir en parfait état de propreté la dépendance et ses abords.
Le pétitionnaire est autorisé à utiliser la dépendance dans le strict respect de la nature de
l’occupation décrite à l’article 1 du présent arrêté.
Le pétitionnaire devra en tout temps se conformer aux mesures qui lui sont prescrites par le
gestionnaire du domaine public maritime, dans l’intérêt de la circulation, de l’entretien et de
l’exploitation de l’établissement ou de l’hygiène publique.

Préservation de l’environnement

Le pétitionnaire devra se conformer aux mesures qui lui sont prescrites par les autorisations
obtenues.

Le projet ne porte pas atteinte aux objectifs environnementaux du DSF Manche Est-Mer du Nord et
l’évaluation des incidences reste proportionnée aux enjeux. Cependant le pétitionnaire devra
s’assurer de la collecte et de la gestion des déchets durant toute la période d’occupation sur le
domaine public maritime naturel.

Article 7 – REMISE EN ÉTAT DES LIEUX

Pendant la durée de l’autorisation, les installations sont démontées en dehors de la période définie
à l’article 5.
En cas d’absence d’une nouvelle autorisation et à l’expiration (Article 5), la révocation ou la
résiliation (Article 4) de la présente autorisation, le pétitionnaire doit, à ses frais et après en avoir
informé le gestionnaire du domaine public maritime, remettre les lieux en leur état initial, dans un
délai de 8 jours.
Faute pour le pétitionnaire de remise en état du site, il pourra y être procédé d’office par l’État et
aux frais du pétitionnaire, après mise en demeure restée sans effet pendant le délai prescrit, dans
lequel le pétitionnaire pourra présenter ses observations.
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Article 8 – RESPONSABILITÉ DU PÉTITIONNAIRE

Le pétitionnaire sera seul responsable des accidents qui pourraient se produire du fait de la
présente autorisation, qu’il y ait ou non, de sa part, négligence, imprévoyance ou toute autre faute
commise.

Article 9 – RÉSERVE DES DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – PUBLICATION ET EXÉCUTION

Le directeur départemental des territoires et de la mer et la directrice régionale des finances
publiques (service France Domaine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire par les soins de la directrice régionale des finances
publiques.
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Seine-
Maritime.

Fait à Dieppe, le 26/09/22

Pour le préfet de la Seine-maritime
et par subdélégation,
L’attachée d’administration de l’État
Responsable Bureau des Marins et Usages de la
Mer

Corinne COQUATRIX

annexe     : plan de localisation  

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R312-1, R 421-1 à R 421-5 du code de justice

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen dans

le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par

l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr.
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PRÉFET

Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale de l'économie,
de remploi, du travail et des solidarités

Décision portant subdélégation de signature
en matière de métrologie légale

La directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie,

Vu la loi du 4 juillet 1837 modifiée relative aux poids et mesures ;

Vu la loi n°92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la

République ;

Vu le code de la consommation ;

Vu le décret n° 73-788 du 4 août 1973 modifié portant application des prescriptions de la
Communauté économique européenne relatives aux dispositions communes aux
instruments de mesurage et aux méthodes de contrôle métrologique ;

Vu le décret n°2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de

mesure ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements,
notamment ses articles 43 et 44 ;

Vu le décret n°2015-1689 du 17 octobre 2015 modifié portant diverses mesures d'organisation
et de fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de l'État et de
commissions administratives ;

Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2020-67 du 30 janvier 2020 relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles dans les domaines de l'économie et des finances ;

Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des
directions départementales de remploi, du travail et des solidarités et des directions
départementales de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations ;

Vu l'arrêté du 31 décembre 2001 fixant les modalités d'application de certaines dispositions
du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé ;

Vu l'arrêté du 6 mars 2007 modifié relatif au contrôle des compteurs d'eau froide en service ;

Vu l'arrêté du 1er août 2013 modifié relatif aux compteurs d'énergie électrique active ;
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Vu l'arrêté du 21 octobre 2010 modifié relatif aux compteurs de gaz combustible ;

Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Mme Michèle LAILLER BEAULIEU,
directrice du travail hors classe, directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail
et des solidarités de Normandie ;

Vu l'arrêté préfectoral du 29 mars 2021 portant organisation fonctionnelle et territoriale de la
direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie

Vu l'arrêté n°21-045 du 19 avril 2021 du préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-
Maritime, portant délégation de signature à Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice
régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie, en
matière de métrologie légale ;

Vu l'arrêté n°2021-101-VN du 22 novembre 2021 du préfet de la Manche portant délégation
de signature à Madame Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice régionale de l'économie,
de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie, en matière de métrologie légale ;

Vu l'arrêté non 22-22-10-037 du 11 février 2022 du préfet de l'Orne portant délégation de
signature à Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice régionale de l'économie, de
l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie, en matière de métrologie légale ;

Vu l'arrêté du 27 avril 2022 du préfet du Calvados portant délégation de signature à Mme
Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et
des solidarités de Normandie, en matière de métrologie légale ;

Vu l'arrêté DCAT/SJIPE-2022-75 du 23 août 2022 du préfet de l'Eure portant délégation de
signature à Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice régionale de l'économie, de
remploi, du travail et des solidarités de Normandie, en matière de métrologie légale ;

Vu la décision du 6 septembre 2022 de la directrice régionale de l'économie, de remploi, du
travail et des solidarités de Normandie portant subdélégation de signature en matière de
métrologie légale,

DÉCIDE

Article 1er: En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michèle LAILLER BEAULIEU,
subdélégation est donnée à Mme Sophie DUMESNIL, directrice régionale déléguée de
l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie, à l'effet de signer au nom
de l'autorité préfectorale compétente, les décisions et autres actes et correspondances
relatifs :

- à l'invitation d'un opérateur économique à mettre un terme à une non-conformité
constatée d'un instrument de mesure ; à l'ordre de remise en conformité, de rappel ou de
retrait du marché; à l'interdiction ou la restriction de mise sur le marché d'un instrument
non conforme, à sa mise en service ou à son utilisation (article 5-20 du décret n° 2001-387
du 3 mai 2001 susvisé) ;

-aux mesures prises en cas de produits non conformes à la réglementation, en cas de doute
du produit sur ta sécurité ou la santé des consommateurs, en cas de mise sur le marché
des produits sans autorisation, enregistrement ou déclaration exigé par ta réglementation,
en cas de prestations de services non conformes à la réglementation ou non réglementées
par le livre IV du code de la consommation (articles L.521-7, L.521-10, L.521-12, L.521-13,
L.521-16, L.521-20 et L.521-23 du code de la consommation) ;

- à la délivrance du certificat d'examen de type en l'absence d'organisme désigné (articles 7
et 8 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé) ;
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à l'autorisation de mise en service d'un nombre limité d'instruments d'un type pour lequel
une demande d'examen de type a été présentée (article 12 du décret 2001-387 du 3 mai
2001 susvisé) ;

à l'injonction au titulaire d'un certificat d'examen de type de porter remède aux défauts
constatés et de demander un nouvel examen de type; à la suspension du bénéfice de la
marque d'examen de type et à la suspension de la mise sur le marché des instruments du
type présentant des défauts ; à la mise en demeure d'un bénéficiaire de certificat
d'examen de type de remédier aux défauts constatés sur les instruments en service ; à
l'interdiction d'utilisation des instruments restant défectueux (article 13 du décret n° 2001-
387 du 3 mai 2001 susvisé) ;

à l'approbation, à la suspension ou au retrait d'approbation des systèmes d'assurance de
la qualité des fabricants, réparateurs et installateurs des instruments de mesure (en cas
d'absence d'organisme désigné) (articles 18 et 23 décret n° 2001-387 du 3 mai 2001
susvisé) ;

à la suspension de la vérification primitive et de la mise sur le marché des instruments d'un
modèle donné (article 21 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé) ;

à l'injonction aux installateurs d'instruments de mesure de remédier à ces non-
conformités ou à ces défauts et de soumettre à nouveau ces instruments à une vérification
(article 26 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé) ;

à la désignation et à l'agrément des organismes pour l'installation, la réparation et le
contrôle en service des instruments de mesure ainsi qu'à la suspension ou le retrait de
l'agrément (articles 36, 37 et 39 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé ; arrêté du 31
décembre 2001, notamment ses articles 37, 40 et 43) ;

à la dérogation aux dispositions réglementaires lorsque les conditions techniques ou
d'usage d'un instrument ne permettent pas de les respecter (article 41 du décret n° 2001-
387 du 3 mai 2001 susvisé) ;

à l'attribution, à la suspension et au retrait des marques d'identification aux fabricants,
réparateurs et installateurs d'instruments de mesure et aux organismes agréés (article 45
de l'arrêté du 31 décembre 2001 précité) ;

à la suspension de la mise sur le marché et de la mise en service d'instruments présentant
à l'usage un défaut qui les rend impropres à leur destination (instruments ayant fait l'objet
d'une approbation CEE de modèle) (article 10, IV, du décret n°73-788 du 4 août 1973
susvisé) ;

à ta désignation d'organismes pour t'approbation CEE de modèle et pour la vérification
primitive CEE (article 1er de l'arrêté du 8 novembre 1973, dans sa rédaction issue de l'arrêté
du 13 janvier 2020);

à l'autorisation du contrôle des instruments par leur détenteur (article 18 de l'arrêté du 6
mars 2007 susvisé ; article 25 de l'arrêté du 1er août 2013 susvisé ; article 25 de l'arrêté du
21 octobre 2010 susvisé) ;

au maintien des dispenses de vérification périodique et de vérification après réparation
ou modification accordées en application de l'article 62-3 de l'arrêté du 31 décembre 2001
susvisé ;

à l'aménagement ou au retrait des dispenses de vérification périodique et de vérification
après réparation ou modification accordées aux détenteurs d'instruments de mesure
(article 62-3 de l'arrêté du 31 décembre 2001 susvisé).
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Article 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Sophie DUMESNIL, subdélégation est
donnée à M. Jean-Pierre GREVEZ, directeur régional adjoint et responsable du Pôle « concurrence,
consommation, répression des fraudes et métrologie », à l'effet de signer les décisions et autres
actes et correspondances visés à l'article 1er.

Article 3 : En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Mme Sophie DUMESNIL et de
M.Jean-Pierre GREVEZ, subdélégation est donnée à M. Daniel BABEL, chef du service
« métrologie légale », à l'effet de signer les décisions et autres actes et correspondances visés à
l'articleter.

Article 4 : En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Mme Sophie DUMESNIL, de M. Jean-
Pierre GREVEZ et de M. Daniel BABEL, subdélégation est donnée à M. Frédéric CONDÉ, adjoint au
chef du service « métrologie légale », à l'effet de signer les décisions et autres actes et
correspondances visés à l'article 1er.

Article 5 : La décision du 6 septembre 2022 susvisée portant subdélégation de signature en
matière de métrologie légale, est abrogée à compter de l'entrée en vigueur de la présente
décision.

Article 6 : La directrice régionale déléguée de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités
de Normandie et les subdélégataires susnommés sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution de la présente décision qui entrera en vigueur le 1er octobre 2022 et sera publiée
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Normandie ainsi qu'aux recueils
respectifs des cinq préfectures de département de cette même région.

Fait à Rouen, le 23 septembre 2022

Pour les préfets de département
et par délégation,

la directrice régionale de l'économie, de remploi,
du travail et des solidarités de Normandie

'a

-MicHèle LAILLER AULIEU
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